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‘PREFECTURE REPUBLIQUE FRANçAISE

DE L’1NDRE

ARREfl N° 9.3n..E...,J4ft DDAF,1O.36 du du .8..M&R&ia3
DIRECTI TEMENTALE
DE L’AGRICULTURE
ET PE LA FORET portant .décl.antioa..dLutili.tt..publique..des...travaux..4u..Syn4icat

Intercommunal des Eaux de LA DEMOISELLE concernant

- le prélévenent par pompage des eau.x dii captage du ROUTS (commune de
SAINT-MAUR),

- la fixation des périmetres de protection de ce point d’eau et des
- servitudes afférentes.

- et déclarant cessible lee parcelles ndcessaires a la rdal.isation dii
perimétre de protection immédiat du point d’eau et autorisation d’établir
des aervitudes.

*

* *

LE PREFET,

Vu le Code de 1)Expropriation pour cause d’utilité publique;

Vu—l’article 113 dii Code Rura-1—-sur la déri-vation--dts—eauxnon—domaniplesr

Vu Xe Code des communes et notaznment Particle 163;

Vu les articles L-20 et L—20-1 du Code de la Sauté Publique;

Vu Pordon.nance modifiée n° 58-997 du23 octobre 1958 et Xe ddcret
n° 59—701 du 6 juin 1959 modifié, rslatifs a l’expropriation pour cause d’utillte
publique et leurs textesd1appllcation;

Vu le décret n° 73-218 du 23 février 1973 portent application des
articles 2 et 6 de Ia lot dii 16 ddcembre 1904 relative au régime et a la
repartition des eaux et a la lutte contre leur pollution, ensemble le decret
du ler aoGt 1905;

Vu le décret n 82-389 du 10 mai 1982 relatlf aux pouvoirs dii Préfet et
a l’organisation des Services et Organismes publics de l’Etat dans le
Département, modifle par le décret n° 88-199 du 29 février 1988;

Vu le décret n° 89—3 du 3 janvier 1989 modifié par le décret n° 90-330
du 10 avril 1990 et 1arrêté du 10 juillet 1989, portent règlement d’adminis
tratlon publique pris pour iiapplication de l’article L 20 du Code de Ia Sauté
Publique relatif aux eaux destinées a la consonunation hutnalne



Vu la circulaire interministérielle du 24 juillet 1990, relative a la mise
en place do périniètres de protection des points de prélévement d’eau destinds a la
consonmation humaine;

Vu Ia délibération dii Comité Syndical en date du 19 octobre 1992 deinandant
l’ouverture des enquêtes d’utilité publigue pour is prélèvement des eaux et Ia
mise en place des pdrimètres de protection avec lee servitudes afférentes, et
portant engagement d’indejnniser les usagers des eau.x ldsés par la derivation;

Vu le dossier des enquêtes auxquelles ii a été procédé en Maine de SAINT
MAIifi du 30 novembre au 22 décenibre 1992 inclus, conformement a l’arrêté
préfectoral n° 92-E-2441 DDAF/389 du 16 Novenibre 1992 et lee rdsultats do ces
enquête 5;

Vu lea piàces constatant

- qu’un avis annonçant au public l’ouverture des enquêtes a eté publié, affiché et
inséré deux fois dane deux Journaux du Pépartement de l’Indre, habilités a
puSher lee an.nonces judiciaires et ldqales;

- pie le d4lai fixé pour la publication dudit avis a ëté respecté;

— pie le dossier eat resté déposé, de faon continue dii 30 NOVENBRE au 22 DECEZffiRE
1992 en Mairiede SAINT-MAUR;

Vu lee conclusions dii Conimissaire—enquêteur a l’issue des enquêtee
coñjointes préalable a la declaration d’utilité publique et parcehlaire et l’avjs
du Directeur Départeniental de I’Agriculture et de ha Forêt de l’tndre;

Vu l’avis du Conseil Départemental d’Hygiène en. date dii 27 janvier 1993;

-- eonsi-d&ant—i-‘-inttêt--pubI-ic—au—profet—pour-l-’-a-h-imentatfint en eau der - -

abonnés du SYNDICAT INTERCOI’flflJNAL DES EAUX DE LA DEMOISELLE par suite de la
défaillance partielle et de la vulnérabilité de ha source de “LA SAURA”;

Sur proposition de N. is Secrétaire Général de La Prefecture;

ARRETE

I. DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE I
ARTICLE ler -

Sont déclarés d’utilitépublique le prélèvement des eau.x dii cgptage du
BOUTS But la conwtune do SAINT-MAUR, ainsi pie l’dtabhissement des penimétres do
Protection Immediate et Rapprochêe autour de ce point d’eau tels qu’ils sont
déflnls dane le dossier qui a été soumis aux enquëtes publigues et dont lee
limites sont préciséss dais les documents annexes au present arrëté (liste des
parcelled cadastrales incluses dens les périinétres et plan de situation au
l/2SOOème) sties servitudes de passage de Ia conduite de refoulement.



ARTICLE 2 -

En application de l’article 113 du Code Rural, le Syndicat des Eau de LA
DEMOISELLE eat autorisé a denver les eaux du captage du ROUIS dane la Unite de
200 mS/h (calcaires lités supénieurs de l’Oxfordien supdrieur de la Champagne
Barrichonne Méridionale - Jurassigue supérieur).

ARTIcE 3 -

Sont ddclarés cessibles au profit dii Syndicat des Eauz de LA DEMOISELLE,
las parcelles ddsiqnOes ci—dessous et dstinées a l’etablissement dii pérjmàtre de
protection immediate at A l’exploitation dii captage du ROUIS.

ARTICLE 4 -

Le Président dii Syndicat des Eauz de LA DEMOISELLE, agissant au flora du
Syndicat eat autorisé a acquérir, soit a 3. ‘amiable, soit par voie d’expropriation
en vertu de l’ordonnance du 23 octobre 1958, lea terrains ou parties de terrains
nécessaires pour Ia réalisation du projet, figurant ci-dessous l’état parcellaire
des iuwiêubles a acquérir par le Syndicat des Eau.x de LA DEMOISELLE en vue de la
réalisation dii prélévenent des eaux du captage de Ia source dii ROUIS et
d’instaurer lea aervitudes de passage de Ia conduite de refouleinent des eaux du
captage du ROUIS vera Ia SAURA et is reservoir de BEL AIR qui aera posée selon Ia
plan ci-joint dana lee parcelles AK 112 (H. JAEGER) et AX 111 (H. ROUET).

Etat des parcelles a acquérir : PérimOtre de protection immediate (selon plan
ci-joint)

—-—--D4signation------------ - -MOMS DES PROPRIETAIREI———
SECTION NUMEROS CADASTEAUX NATURE

ADRESSE

section AK
. en partie n° 131 LAPOUGE Maurice, épx VillaudiAre !‘Iarce le

18, rue dii Grand Epot-36330 LE POINCONMET

en partie n° -i
en partie n’ 49 BLIN Jean—Claude

91 rue de la Gare - 36120 ARDENI’ES
en totalité n° 132 J

ARTICLE 5 -

L’eKpropriation du terrain devra être réalisée dana un délai de CINQ (5)
MS a compter de la publication dii present arrté, faute de quoi la présente
autonisation deviendrait caduque.



ARTICLE 6 -

Lea parcelles ci-dessous sont incluses clans le périmétre de protection
rapprochée et en taut que teiles, feront i’objet des servitudes indiquées a
l’article I - paragraphe 7.2.

JULIEN Jean-François, Opx Foguet
98, rte de CHTX - 36250 SAINT MAUR
SOREL Claude, épx Ponchet do Langiade
St Jallet - 36190 SAINT PLANTAIRE
LAURENT Manuelle chez Mile DEVILLIERS
16, rue Abbé Trinquart - 36250 ST MMJR
LAPOUGE Maurice, dpx Villaudière
18, route du Grand Epot-36330 LE POINCuNNET
BLIP! Jean-Claude
91 rue de la Gare - 36120 ARDENTES
VIAL Christiane,
“Lea Varennes” -

ET ROULON Sophie
“Lea Varennes” -

LAPOUGE Maurice,
18, rue dii Grand
LAPOUGE Maurice,
18, rue du Grand
DUDEFANT Raoul, dpx Georget
“Brelay” — 36250 SAINT MAUR
DTJDEFANT MarguefltwepK chanbort - —.

60, rue d’Auvergne - 36000 CHATX
LAPOUGE. Maurice, épx Villaudière Marce le
18, rue du Grand Epot-36330 LE POINCONNET
DEMAUMONT Serge, épx Rabasté
2, rue do Verdun - 71 Château du Lou
DESLIATES Marcel, dpx BLIP!
183, avenue de Tours - CKATEAUROUX
LUNEAU Pierre, épx Trumeau
“La Place” - 36250 SAINT MAUR
Nile LAINEZ Odette
“La Place” - 36130 DEOLS
IrT LUNEZ Georges, épx JOLIVET
“MONT” - 36250 SAINT MAUR
Jager Georges, épz Stang
“Le Grand Colombier” - 36250 ST MAUR
P LUMEZ Georges, épx JOLIVET
“MONT” - 36250 SAINT MAUR
ROUET Henri, épx Griffon
“Le Colon’bier” - 36250 SAINT MAUR
ROUET Michel, épx André
“Le Petit Colombier” - 36250 SAINT MAil

section AK

Designation P10115 DES PROPRIETAIRES
SECTION NUMEROS CADASTRAUX NATURE

ADRESSE

n° 50
n• 143
n’ SI

n• 52

nI 53

no 54

no 55

n’ 56

n° 130

n° 133

épx TREMBLAY
36250 ST MAIJR

36250 ST MAUR
épx Villaudière Marce le
Epot-36330 LE POINCON1!ET
dpx Villaudière Marco
Epot-36330 LE POINCON

131

n° 79

n’ 80

n° 81

n° 82

n’ 83

n° 112

n° 84

no 94

n° 95



..

Designation MOMS DES PROPRIEEAIRES
SECTION MUMEROS CADASTRAUX NATURE

ADRESSE

section AK n° 93 HUGUET Georges, épx Roust --

“Graillet” - 36200 TENDU

n° 48 Bt4IN Jean-Claude
49 91 rue de la Qare — 36120 ARDENTES

n’ 135 VIAL Christians, épx TREMBLAY
“Lee Varennest’ - 36250 ST NAdIR
ET ROULON Sophie
“Les Varennes” — 36250 ST MAUR
ET ROULON FLORENCE
“Lee Varennes” - 36250 ST MAUR
ET ROULON ERIC
“Lee Varennes” - 36250 ST MAUR

n° flo , ROUET Henri, épx Griffon
n° 111 J “Le Colozubier” - 36250 SAINT NAdIR

Conformément a l’engageznent pris par le Coznitd Syndical dana sa séance du
12 novembre 1990, is Syndicat Interconununal des Eau.x de LA DEMOISELLE devra

--

nc tous lsunas
qu’ile pourront prouver leur avoir été causes par la derivation des eaux.

ARTICLE 7 - Prescriptions imposéeá & l’intérigur des périmétres de protection

7.1/ Périmètre de Protection Immediate (P.P.I.)

Xl entoure Xe point de sortie do la source gui so trouvera an centre d’un
parallèlogramme de 80 x 50 m, entiêrement cbs (poteau.x irnputrescibles).

Dana ce périmetre, aucu.ne activité, sauf entretien périodique, no sara töléré.

7.2/ Périmètres do_protection rapprochée (P. P.R.)

Ii entoure is précddent. La limite nest jamais a moms de 200 m du forage.
Dana ce périmétre seront interdits

1. lea forages, lea puits, lea exploitations et excavations a ciel ouvert,



2. lea décharges dordures ménagéres et de tout produit susceptible
dralterer Ia qualité de l’eau distribu4e ;

3. las installations de canalisations et tie reservoirs tie produits chimiques
ou d’hydrocarbures

4. dune manlàre générale, tous rejets dans le sous-sol par des puisards.

Par ailleurs

• les épandages d’engrais de fumier et de tout produit altdrant l.a qual,Ite
des eaux,

• i.e pacage des animaux, 9 / N
pourront être soumis A réglesnentation.

.
C.,-.

- La source du ROUIS ne devra être exploltée q&en periods e$ivale, quad Ia
SAURA aura un debit tie pompage infdrieur a 150 m3/h ; f4a4f— 4t(..&))

- son usage devra être interrompu lore tie chaque pollution tie l’Indre, et sa
remiss en service ne pourra intervenir qu’après avoir vOrifié qu’il ne s’y
trouve plus aucun polluant ;

- le contrôle tie qualité y sera renforcé : 2P1 + RP (Mai) par an et RP + P3
(chimique, phyto et métaux) tous las 2 am.

- lore de la construction de l’autoroute, les dispositions intégrées dens le
rapport tie Monsieur RASPLUS devront 8tre impérativentent rdalisées :

* recul du pied tie talus ou tie tout ouvrage a plus de 50 metres en aval tie
la source.

* réaliser en bordure tie chaussde un collecteur étanche des eau.x tie
ruissellement avec déversenient A l’lndre en aval des sources, aprés
passage dens un bac tampon d’un volume minimal tie 200 m3 permettant la
récupération instanta.nde ties produits polluants ou dangereu.x issus d’un
déversement accidentel.

* restaurer lee Ocoulements naturels par un fossé de drainage bien
entretenu vera le lit de l’Indre.

- lee mesures précédentes devront fttre complétées

* d’un dispositif anti-basculement tie camions par desuus le parapet du
futur pont,

* d’un placage d’argiles sur toute la surface du périmetre tie protection
immédiat,

* tie la mise en application des périmëtres de protection rapproché, tiloigne
at de leurs servitudes.

73/ Périmêtres de protection éloiqnée (P.P.E.)

II entoure le P.P.R.
Dana ce périmétre, toutes lee activités énumérées dana le P.P.R. pourront §tre

soumises A réglementation.



t

A la demands du Conseil Départemental d’Hygiène (C.D.H.), devront
être mises en oeuvre lee règles de bonne conduite définies par le

CORPEN (Comité d’Orientation pour Ia Reduction de la Pollution
des Saux par lea Nitrates at phosphates), ci-annexéss.

ARTICLE 8 — Réglementation des activités installations et p8ts existant
ala date du present arrétd

Lea installations, activités et dépöts visés l’article 7, existent
dans Ia périmétre de protection rapprochés a l.a date du present arrëté, seront
recensés par lee soinsdu Président du Syndicat Xntercommu.nal des Eaux de LA
DEMOISELLE, propriétaire du point d’eau pour lequel lee périmëtres sont fixes et
la lists en sera transmise an Préfet de l’Indre.

8. 1/ Installations existent dana Ia pdrimétre de protection rapprochde

Installations interdites

Ii sera statue eur chaque cas par decision administrative qui pourra,
soft interdire définitivenient l’installation, soit surbordonner la poursuite de
]iactivité an respect de conditions en cue de la protection des eaux.

Un dOlai sera fixé dane chaque cas au propriOtaire intéressé, soft
pour cesser l’activité, soit pour satisfairs aux conditions fixées ; ce délai ne
pourra pas excéder trois ans.

ARTICLE 9 — Régleinentation des activités, installations et depOts dont la création-
eat postérisurs an present arrêté

La propriétaire d’une installation, activité on ddpöt réglemente,
conformement a l’article 7 ci-dessus, doit avant tout debut de rdalisation, faire
part de son intention, soit an Président du Syndicat dee Saux - Hairs de VINEUIL,
soit a la Prefecture de l’Indre, en précisant

— les caractéristiques do son prójet at notaniment celles qui risquent
do porter atteinte directement ou indirectement a la qualité de
l’eau ;

- los dispositions prévues pour parer aux risques précités.

Ii aura a fournir tous lea renseiqnements complémentaires susceptibles
de liii être demandés.

Wenquête hydrcgéologique éventuelleinent prescrite par l’Administta
don, sara faite pat le Géclogue official aux frais du pétitionnaire.

L’Administration £era connaltre lea dispositions prescrites en vue de
l.a protection des eaux dana u.n délai maximum do trois mois a partir do la
fourniture de tons lea renseignements ou documents reclames,

Sans réponse de l’Administration, au bout do ce délai, seront réputées
admises lea dispositions prévues par le pétitionnaire.



ARTICLE 10 - Sanctions

— Ia mise en oeuvre a l’interieur dii périznêtre do protection rapprochée,
d’activités, installations at dép8ts interdits par le present arrëté

- l’absence do declaration des activités réglementées a l’intérieur des
périmètres de protection rapprochée et éloignée

- la non-conformité des réalisations avec lee prescriptions imposées par
application du present arrëté,

sont justiciables des dispositions législatives et règlementaires en vigueur
concernant los dév’ersements, écoulements, jets, depOts directs ou indirects d’eau
ou de matières et notamment des peines prévues par le decret n 67-1094 du 15
décembre 1967 pris pour l’application de la loi n 64-1245 du 16 décembre 1964
relative au régime et a la repartition des eaux at a la lutte contre leur
pollution.

ARTICLE 11 -

Le present arrêté devra être affichd en Maine de SAINT-MA.UR at publié par
tous lea procédés en usage dane cette commune. Xl sera, en outre, par lee soins et
a Ia charge du Président du Syndicat Intercommunal des Eaux de LA DEMOISELLE

- d’une part, notifié par lettre recommandés avec accuse de reception a
chacun des propriêtaires intOressés par Vétablissement des périmOtres de
protection;

- d’autre part, publid a la Conservation des Hypothêques du
Département de l’Indre at au Recueii. des Actes Adinlnistratifs
de Is Prefecture.

ARTICLE 12 -

- La Secrétaire Général de l’Indre,
- Le Président du Syndicat Xntercohmunal des Eaux do LA DEMOISELLE,
- La Maine de la commune de SAINT-MAUR,
— L’Xngénieur en Chef, Directeur Departemental do 1Agriculture

at de la Forét,
- Le Directeur Départenental des Affaires Sanitaires at Sociales,
- Le Directeur Regional de l’Industrie, de la Recherche et do

1 ‘Environnement,

sont charges, chacun en ce gui le concerne, de l’exécution dii present arrété.

Signé : Christophe BAY

Copie csrtifiée conforme a l’original
CRATEAUROUX, le 15 mars 1993
L’Xngénieur en Chef d’Agronomie
Directeur Départemental de )iAgriculture
et do la Forêt

B. hVUE


